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Tout d’abord, la commune va créer un registre nominatif des personnes vulnérables dans la commune
vivant à domicile et qui en font la demande.
L’objectif de ce fichier est de permettre l’intervention ciblée en cas de crise comme actuellement (mais
également canicule ou tout autre risque exceptionnel)
Ce dispositif est prévu aux articles L 121-6-1 et R 121-2 et suivants du code de l’action sociale et des
familles.
La mairie collecte les demandes d’inscription et assure la conservation, la mise à jour et la confidentialité
du registre nominatif.

Il s’agit donc d’une déclaration de chacun. Seules sont concernées :
- les personnes âgées de plus de 65 ans ;
- les personnes âgées de plus de 60 ans reconnues inaptes au travail ;
- les personnes handicapées reconnues et résidant à leur domicile.
- les personnes ayant une maladie limitant leur mobilité.

Ce registre est important car il permet à la commune d’agir. Votre déclaration est donc indispensable.
Contactez le secrétariat de mairie au 03.80.37.04.05 ou 06.32.37.73.81 pour vous inscrire.

Pour lutter contre la propagation du COVID-19 et protéger la population, la commune d’ARCEAU se
mobilise.
A travers ce flash-info, la commune souhaite proposer à ses habitants des services et être également le
relais de messages officiels des services de l’Etat.
Je voudrais aussi remercier toutes les personnes qui donnent de leur temps pour aider à passer ce cap
difficile, que ce soit le personnel hospitalier, les médecins et infirmiers de nos communes auxquels nous
avons distribué une trentaine de masques ainsi que toutes les personnes qui tiennent leur place pour
que les entreprises et les services fonctionnent et j’ai une pensée particulière pour nos institutrices et
notre secrétaire de mairie Isabelle.
Dans l’approche du pic de l’épidémie, je vous recommande fortement de bien respecter le confinement
afin de protéger vos proches et de faciliter le travail de l’hôpital et du corps médical.
Je reste, avec le conseil municipal, à votre disposition et vous prie de prendre soin de vous et de vos
proches dans le cadre des règles du confinement.

Bien cordialement
Bruno Bethenod, Maire de Arceau
bbc21@bethenod.com / 06 08 24 42 13

Compte tenu des diverses situations de chacun, la commune souhaite aider ses habitants de deux 
façons :
Par la mise en place d’un service de portage de repas aux personnes rencontrant des difficultés, que 
ce soit des difficultés de déplacement, de santé ou d’isolement.
Par des informations de services mis à disposition de tous.
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Le portage de repas à domicile

Pour les personnes intéressées par le portage de repas à domicile, le Café de la Place (Thierry) à Beire-
le-Châtel et le restaurant traiteur Le Petit Blanc proposent des plats et menus copieux. Pour les 
personnes rencontrant des difficultés une aide de la commune peut leur être apportée.

Conditions de l’aide aux personnes en difficulté :
La commune pourra participer en versant directement au restaurateur une participation. Les 
personnes concernées par cette aide sont :
• Le corps médical et aides-soignants. Les repas pourront être commandés la veille.
• Les personnes isolées ayant des difficultés de déplacement 
• Les personnes considérées à risque par le haut Comité de Santé Publique :

o les personnes âgées de 70 ans et plus ;
o les patients aux antécédents cardiovasculaires : hypertension artérielle compliquée, 
antécédents d'accident vasculaire cérébral ou de coronaropathie, chirurgie cardiaque, 
insuffisance cardiaque stade NYHA III ou IV;
oles diabétiques insulinodépendants non équilibrés ou présentant des complications 
secondaires à leur pathologie ;
o les personnes présentant une pathologie chronique respiratoire susceptible de décompenser 
lors d'une infection virale ;
o les patients présentant une insuffisance rénale chronique dialysée ;
o les malades atteints de cancer sous traitement ;
o les personnes avec une immunodépression congénitale ou acquise :

 médicamenteuse : chimiothérapie anti cancéreuse, immunosuppresseur, 
biothérapie et/ou une corticothérapie à dose immunosuppressive,
 infection à VIH non contrôlé,
 consécutive à une greffe d'organe solide ou de cellules souches hématopoïétiques,
 liée à une hémopathie maligne en cours de traitement,

o les malades atteints de cirrhose au stade B ou C;
o les femmes enceintes à partir du troisième trimestre de la grossesse.

Cette aide sera apportée aux personnes précitées déclarant sur l’honneur leurs difficultés. La commune 
fait confiance au bon sens de ses habitants, pour que celui qui doit être aidé, soit aidé.

Pleins Tarifs :
Pour le Petit Blanc :
• Le Menu complet est à 9€80 (6€80 avec l’aide)
• Le plat est à 6€80 (4€80 avec l’aide)
• l'entrée à 2€
• le dessert à 2€

Pour le Café de la Place :
• Menu à 14 € (10€ avec l’aide)
• Plat copieux à 8 € (5€ avec l’aide) 

Aide de la commune :
Les commandes sont à faire auprès de la mairie au 03 80 37 04 05. L’aide est directement versée aux 
restaurants par la commune.
Pour le Petit Blanc :
• Aide de 2 € pour le plat principal seul
• Aide de 3 € pour le menu complet

Pour le Café de la Place :
• Aide de 3 € pour le plat principal seul.
• Aide de 4 € pour le menu complet



Commandes :
Les commandes pour le lendemain sont à passer avant midi. 
• Avec l’aide :
Les commandes sont à faire auprès de la mairie au 03 80 37 04 05
• Sans aide :
Les commandes sont à faire auprès des restaurateurs.

Pour le Café de la Place :
Tél. : 03 80 76 30 69 ou 06 15 37 10 18 ou vous pouvez passer votre commande par sms

Pour le Petit Blanc :
Tél. : 03 80 23 25 36 ( messages vocales ou sms)
Pour cette semaine vous avez le menu et le choix des plats pour les semaines suivantes ils vous seront 
directement envoyé par sms ou donné sur appels téléphonique.

Mardi 31 mars
• salade piémontaise
• aiguillette de poulet au curry
ou sauté de porc
accompagné de petits légumes
• salade de fruits

Mercredi 1er avril
• terrine de cerf
• lasagnes au bœuf
ou jambonnette de poulet confite
accompagné de haricots blancs
• tarte au citron meringuée

Jeudi 2 avril
• Trio de choux jambon comté
ou salade du chef
• coq au vin
ou rôti de veau
accompagné de pommes rustique et haricots verts
• tiramisu

Vendredi
• terrine de Saint Jacques
ou Coleslow
• Bœuf bourguignon
ou pavé de lieu
accompagné de gratin dauphinois
• Entremet chocolat

Services mis à disposition

Initiatives individuelles de solidarité : en cette période de crise, des habitants d’Arceau souhaitent 
apporter leur aide et proposent notamment de faire les courses aux personnes en difficultés.
Il suffit de téléphoner au secrétariat de mairie qui vous mettra en relation : 03.80.37.04.05 ou 
06.32.37.73.81

Poisson frais à domicile :
M. Mme METRAU, de SPOY, poissonniers, proposent une gamme de produits de la mer arrivant 
directement des côtes Françaises sur la plateforme du transporteur Delanchy à Beaune. 
Ils  peuvent livrer directement les personnes intéressées à leur domicile sur 2 jours en semaine. 
Ils sont équipés d’un véhicule frigorifique, de masques, de gants, de gel hydroalcoolique selon les règles 
en vigueur.
Ils  livrent les produits en barquettes pour un poids d'environ 1 kg, non divisible, car les produits sont 
très frais et donc congelables (sauf pour les noix de St Jacques en 500gr et la soupe de poisson en pot). 
Voici les tarifs :
Crevettes roses cuites 30/50 18€ la bqtte
Dos de cabillaud 26€ la bqtte
Dos de lieu noir18€ la bqtte
Filet de lieu noir 13,90€ la bqtte
Filet de lieu jaune 19,90€ la bqtte
Sole épluchée 32€ la bqtte (3 ou 4 pièces)
Pavé de saumon Écossais 25,50€ la bqtte
Brandade de morue (40% de morue)12,90€ la bqtte



Croque baby 10€ les 5 pièces
Soupe de poisson sauvage JC David (pour 2 ou 3 personnes)8,90€ le pot
Noix de St Jacques sans corail19€ la bqtte DE 500 GRAMMES
CONTACT : 06.58.05.51.24

Légumes à la ferme Dubois à Varois et Chaignot
Le passage à la ferme ne se fait que sur rendez-vous au 06 68 80 89 99.
Adresse : Ferme Dubois, 7 rue du Chintre, 21490 Varois et Chaignot
Tarifs :
• Pommes de terre :

• Charlotte : 8 € le sac de 10 Kg, 5 € le sac de 5 kg
• Monalisa et Artémis : 7 € le sac de 10 kg et 4 € le sac de 5 kg
• Vitelotte : 3 € du kg

• Produit de la ferme de Christophe Salin d’Orgeux :
• Echalion : 3 € du kg 
• Oignon jaune : 4 € le sac de 5 kg ou 1 € du kg

• Produits de la ferme Pheulpin d’Arc sur Tille :
• Carotte orange : 1,50 € le kg
• Carotte jaune : 2 € le kg

• Poireau : 1,70 € le kg (produit de la ferme de Sylvain Biard de Ruffey lès Echirey)
• Endive : 3,50 € (produit de la ferme des Houblonnières de Tanay)
• Asperge verte (la récolte n’a pas encore commencée) :

• Gros calibre : 9 € le kg
• Petit calibre : 7 € le kg

Livraison de plat au prix de 8€ pour toute personne intéressée.
Café de la Place à Beire-le-Châtel - Téléphone : 03 80 76 30 69

Cette liste pourra être complétée au fur et à mesure des demandes et propositions.

Le projet de loi d'urgence pour faire face à l'épidémie de Covid-19, présenté en Conseil des ministres le 
18 mars, prévoit un ensemble de mesures prises par ordonnances qui concerneront également les 
employeurs publics.
Une note de la DGCL sur la continuité des services publics est en cours de validation.
Le projet de cette note contient des informations essentielles. C'est la raison pour laquelle nous vous 
communiquons les termes du projet dès à présent.
Sur les agents concernés par le maintien des activités indispensables
Seuls ceux participant aux plans de continuité de l'activité en présentiel, se rendent effectivement sur 
leur lieu de travail pour organiser la réaction opérationnelle et assurer le maintien des activités 
indispensables.
Le déplacement sur le lieu ou les lieux de travail concerne donc UNIQUEMENT les services publics 
locaux essentiels.
Dès lors, les PCA déterminent les agents devant être impérativement présents physiquement (ou en 
télétravail actif avec un matériel adapté, que celui-ci soit attribué par le service ou personnel), à 
l'exception des agents présentant les pathologies listées, et le télétravail devient la règle impérative 
pour tous les postes qui le permettent. En cas d'impossibilité de télétravailler, l'agent est placé par son 
employeur en autorisation spéciale d'absence (ASA). 
Une présence sur site est requise pour un minimum d'agents ; il s'agit notamment de ou des agents 
exerçant dans :
Les services assurant les gardes d'enfants des personnels mobilisés dans la gestion de la crise 
sanitaire/accueil petite enfance,
La présence d'agents des établissements d'accueil de la petite enfance des communes ou des 
groupements de communes restés ouverts sur décision du Préfet pour l'accueil des enfants des 
personnels soignants (ou du recteur, pour les écoles) est requise lorsque le PCA de la collectivité le



prévoit (à l'exclusion des agents souffrant des 11 pathologies* définies par le Haut Conseil de la
sécurité publique). Les agents concernés qui se désisteraient pourraient faire l'objet d'une retenue sur
traitement,
 La police municipale,
Les services eaux, assainissements, électricité,
Les services assurant la gestion de la propreté urbaine,
 Les services techniques (ramassage des ordures ménagères, réponse à une urgence technique sur
un bâtiment par exemple ...),
 Les services assurant l'état civil pour les actes liés aux naissances et décès ...,
Les services assurant le paiement des factures et la paie si le télétravail est impossible.

Conditions de réaffectation (pour les agents concernés par le PCA)

Pour les services publics locaux essentiels, les postes peuvent être aménagés et les agents réaffectés
en fonction de leurs missions.
Par exemple, pour l'accueil des enfants des personnels soignants :
- les personnels des crèches et écoles fermées pourront être sollicités pour nettoyer et désinfecter les
classes et locaux ayant accueillis des enfants, ainsi que sur les temps périscolaires,
- des agents de la collectivité peuvent être mobilisés pour assister les enseignants dans les écoles
maternelles ou dans toutes les écoles pour le nettoyage des locaux, l'accueil périscolaire ou la
restauration si ces deux services sont mis en œuvre (décision relevant de la collectivité territoriale).
Selon la jurisprudence, le changement d'affectation doit intervenir en principe dans un emploi
correspondant au grade du fonctionnaire. Le juge administratif vérifie l'adéquation des fonctions
exercées avec le grade détenu (CAA Paris, 9 mai 2005, n° 01PA02126). Rigoureusement, les nouvelles
tâches confiées aux agents devraient correspondre aux missions prévues dans leur cadre d'emplois.
Cependant, s'agissant notamment des ATSEM (mais aussi, par exemple, des adjoints d'animation), le
cadre est extrêmement étroit, toujours en lien avec la petite enfance, rendant très difficiles les
réaffectations temporaires dans le cas des circonstances exceptionnelles rencontrées actuellement où
les crèches, les écoles, les collèges, les lycées sont fermés depuis le 16 mars et jusqu'à nouvel ordre.
L'agent public, étant dans l'impossibilité de télétravailler, l'autorité territoriale est tenue de le placer
dans une position régulière, en ASA, compte tenu de l'absence de service fait.

Sur le droit de retrait

Le télétravail étant devenu la règle impérative pour tous les postes gui le permettent, l'employeur ne
peut pas s'y opposer et contraindre les agents à venir travailler sur site. Seuls les agents publics
participant aux plans de continuité de l'activité en présentiel se rendent effectivement sur leur lieu de
travail pour ce qui concerne uniquement les services publics locaux essentiels. Ces agents ne peuvent
pas invoquer le droit de retrait dès lors que l'employeur a pris les mesures de précautions nécessaires,
les applique et les fait appliquer.
En revanche, en l'absence de mesures de précaution, la possibilité d'invoquer le droit de retrait reste
ouverte.

Sur les agents contraints de demeurer à domicile pour garder un enfant et le télétravail

L'employeur peut autoriser l'agent devant garder son enfant (âgé de moins de 16 ans) à domicile à
télétravailler si une délibération a institué ce dispositif dans la collectivité ou à travailler à distance à
défaut d'instauration préalable. Si l'agent ne peut pas travailler à distance, l'autorité territoriale doit le
placer dans « une position régulière », c'est-à-dire en autorisation d'absence ou en congé maladie,
selon les cas. Les fonctionnaires bénéficient d'une autorisation spéciale d'absence pour garde d'enfant.
Ces ASA sont mises en oeuvre même si la collectivité n'avait pas délibéré après passage en CT pour les
autorisations d'absence pour garde d'enfant malade. L'absence de solution de darde n'établit pas a
priori l'incapacité de télétravailler. Pour mémoire, cette autorisation est accordée à raison d'un
responsable légal par fratrie sous réserve de la transmission à l'employeur d'une attestation de
l'absence de solution de garde.



Dérogation au temps de travail 

La note DGAFP « Covid-19 : dérogation temps de travail dans la fonction publique » (mars 2020) 
rappelle : Dans la fonction publique territoriale, le décret 2001-623 du 12 juillet 2001 renvoie, pour la 
fonction publique territoriale, aux dispositions du décret du 25 août 2000.»

EN ATTENTE: La note à paraître devrait préciser que compte-tenu des circonstances, la délibération 
relative à la dérogation au temps de travail pourra avoir un effet rétroactif.

Le 23 mars 2020

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES MIREBELLOIS ET FONTENOIS EST A VOS CÔTÉS POUR VOUS 
SOUTENIR ET VOUS ACCOMPAGNER
Beaucoup d’entreprises de toutes tailles et de tous secteurs ont dû stopper ou réduire leur activité 
professionnelle et se retrouvent face à des problématiques devant lesquelles elles sont souvent 
démunies.
Dans ce contexte difficile et si particulier, la Communauté de communes Mirebellois et Fontenois
souhaite vous apporter tout son soutien et son aide.
Vous trouverez ci-après une fiche avec les différentes mesures aux entreprises et les contacts des 
services qui sont à même de répondre au mieux à vos questions. Ce document est valable à ce jour 
mais peut-être amené à évoluer en fonction des nouvelles directives qui pourraient être prises dans les 
jours ou semaines à venir. 
Vous retrouverez toutes ces informations utiles et actualisées via le lien suivant : 
https://www.economie.gouv.fr/coronavirus-soutien-entreprises#.
Albane SICRE, chargée de développement à la communauté de communes Mirebellois et Fontenois est à 
votre entière disposition pour vous accompagner en cas de besoin. Elle fera son maximum pour 
répondre à vos interrogations ou vous orienter vers l’interlocuteur adéquat pour vous aider.
Contact : a.sicre@mfcc.fr

Nous vous rappelons les mesures sanitaires simples pour préserver votre santé et celle de votre 
entourage :
• Lavez-vous régulièrement les mains
• Utilisez un mouchoir à usage unique et jetez-le à la poubelle
• Toussez et éternuez dans votre coude
• Ne vous serrez plus la main
• Appelez le 15 en cas de symptômes
• Restez chez vous en cas de contamination
• Ne portez un masque jetable que si vous êtes malade
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C’est le lien d’information de la commune aux citoyens.

Téléchargez l’application sur votre téléphone afin d’être informés et alertés. 
C’est important de le faire surtout dans la période que l’on traverse.


























